
 

 
 

 

Le 26 juin, s’unir pour agir, lutter pour gagner

 
 

Non au pacte austéritaire !
Le pacte de responsabilité, c’est toujours plus d’austérité 
pour le plus grand nombre pour donner plus de cadeaux au 
patronat.

- Avec plus de 30 Mds € de réduction de cotisations sociales 
et exonérations �scales, le gouvernement Valls- Hollande 
cède toujours plus au patronat et au dogme de la baisse du 
« coût » du travail (des salaires !) pour soi-disant créer des 
emplois.

La baisse continue des cotisations depuis près de 20 ans n’a 
pas amélioré la situation de l’emploi mais a augmenté les 
dividendes o�erts aux actionnaires.

Cette baisse se traduit par la diminution des prestations, 
poussant certain-e-s à renoncer aux soins, et a donné 
davantage de place pour l’assurance privée.

- Les 50 milliards d’euros d’économies supplémentaires d’ici 
2017 seraient réalisés à hauteur de 18 milliards sur le 
budget de l’État, 11 milliards sur les collectivités territo-
riales, 10 milliards  sur l’assurance maladie et 11 milliards  
sur les autres dépenses de protection sociale.

Avec notamment le gel pendant 1 an et demi au moins des 
allocations familiales, des aides à la garde d’enfant et au 
logement, des pensions de retraite supérieures à 1200 €.

Désormais le gouvernement évoque la suspension pendant 
trois ans des seuils sociaux ouvrant des obligations aux 
entreprises en matière de représentation des personnels 
(élections de DP, CE ou DUP, CHSCT) et ce au nom de 
l’emploi.

Cette nouvelle régression pour le code du travail priverait 
nombre de salarié-e-s du droit à être représenté-e-s auprès 
de leurs employeurs, alors que la mise en place d’instances 
de représentation du personnel est indispensable pour 
contribuer à la qualité du travail, à la prévention des risques 
professionnels

Faire converger les luttes, 
exiger un changement 

radical de politique !
Alors que le racisme et l’extrême droite prospèrent sur le 
désespoir, il faut en �nir avec l’austérité !

Ces dernières semaines ont été marquées par des luttes et 
des mobilisations grandissantes dans le public comme 
dans le privé, dans la santé, à la SNCF, avec les intermittents 
du spectacle, les retraités, qui se concrétisent par des 
succès sur les salaires, sur l’emploi, les conditions de 
travail… à l’exemple des Fralib, Sam Technologies, Urbaser, 
Senerval, Monoprix…

Comme ces salariés, mobilisons nous !

En agissant pour une autre politique et en exigeant :

• une augmentation des salaires dans le privé et le public, à 
commencer par celle du Smic, gelé depuis six ans, et une 
hausse signi�cative des pensions ;

• une politique d’embauches dans les entreprises et les 
services publics répondant aux besoins et instaurant une 
réglementation de nature à dissuader les entreprises 
d’avoir recours aux contrats précaires ;

• une remise à plat de l’ensemble des aides publiques aux 
entreprises en les conditionnant à l’investissement dans 
l’emploi, la recherche, l’innovation, les salaires et la forma-
tion.

Pour mettre un coup d’arrêt à l’austérité, il est 
décisif de faire converger les luttes ainsi que 
toutes celles et tous ceux (salarié-e-s, syndicats, 
associations...) qui veulent une politique de 
progrès social.
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manifestation

avec la Cgt, la Fsu, Fo, Solidaires, l’Unef, 
appel soutenu par les intermittents du spectacle ART29


